
Les actions de la CNSA pour une meilleure 
adéquation entre les besoins des personnes et 
les aides techniques

La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) participe au financement des aides 
techniques destinées aux personnes handicapées ou âgées dans le cadre des concours versés 
aux conseils départementaux pour la prestation de compensation du handicap (PCH), l’allocation 

personnalisée d’autonomie (APA) et les actions de prévention de l’axe 1 du programme de la conférence des 
financeurs. Elle apporte également un appui méthodologique aux professionnels des maisons départementales 
des personnes handicapées (MDPH), des départements et des conférences des financeurs de la prévention de  
la perte d’autonomie.  
Le champ des aides techniques constitue un axe important de sa politique de soutien à la recherche et à l’innovation.

Associées aux aides humaines, les aides 
techniques contribuent à l’autonomie  
et à l’amélioration de la qualité de vie  
des personnes en situation de handicap  
et des personnes âgées. La PCH et l’APA, 
versées par les départements, financent 
ces aides en partie ou en totalité.  
En complément, les conférences des 
financeurs de la prévention de la perte 
d’autonomie des personnes âgées 
permettent d’améliorer l’accès aux aides 
techniques individuelles des personnes  
de 60 ans et plus et de leur apporter  
des financements complémentaires.

Le rôle de la CNSA en matière 
d’aides techniques  

Le législateur a confié à la CNSA la mission 
d’améliorer l’accès à des aides techniques 
adaptées et, à cet effet, d’assurer le 
pilotage des dispositifs qui concourent à 
l’innovation, à l’information, et au conseil 
sur ces aides, en évaluant les besoins des 
personnes sur le sujet et en garantissant 
la qualité et l’équité des conditions de leur 
distribution.  
 

La CNSA a également un rôle d’animation 
des réseaux des acteurs de la 
compensation au niveau départemental 
avec un objectif d’harmonisation des 
pratiques. Jusqu’en 2015, cette animation 
s’adressait principalement aux MDPH. 
Depuis le vote de la loi relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement 
(ASV), l’intervention de la Caisse est 
élargie aux équipes médico-sociales APA 
ainsi qu’aux conférences des financeurs.

Cette mission s’est structurée autour de 
deux axes :

• �l’élaboration avec les équipes de terrain 
d’outils d’appui aux pratiques au 
bénéfice d’une plus grande égalité de 
traitement des demandes des personnes 
accompagnées ;

• �des rencontres annuelles permettant aux 
équipes d’être informées de l’actualité 
nécessaire à leur pratique et de partager 
leur expérience et leurs informations.

La CNSA apporte son expertise dans ce 
domaine. D’autres instances nationales, 
notamment la Haute Autorité de santé 
(HAS), le Comité économique des produits 
de santé (CEPS) et la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs 
salariés (CNAMTS), interviennent 
également dans le cadre de leurs missions 
respectives. La CNSA a conclu une 
convention avec la CNAMTS depuis 

mai 2013, qui porte notamment sur 
l’échange de données relatives aux aides 
techniques.

Enfin, la CNSA participe à la définition et 
au lancement d’actions de recherche dans 
le domaine de la prévention et de la 
compensation de la perte d’autonomie. 
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Les actions de la CNSA pour une meilleure adéquation entre les besoins  
des personnes et les aides techniques

Produire et diffuser de  
la connaissance sur le secteur 
des aides techniques 

Soutenir la recherche et l’innovation 
pour faciliter l’accès à des aides 
techniques adaptées

Des centres d’expertise nationaux pour 
contribuer à structurer et à mobiliser les 
ressources pour des aides techniques 
adaptées aux besoins des utilisateurs

La recherche, la mise au point,  
la production et la distribution d’aides 
techniques de plus en plus efficaces,  
mais aussi de plus en plus sophistiquées, 
nécessitent un partenariat avec des 
acteurs variés et la mobilisation de 
ressources qui excèdent les possibilités  
du seul cadre local.

À l’initiative de son conseil scientifique,  
la CNSA a ainsi apporté son soutien,  
de 2011 à 2014, à la création de centres 
d’expertise nationaux sur les aides 
techniques (CEN-AT) :

• �le Centre de ressources et d’innovation 
mobilité handicap (CEREMH) travaille sur 
la thématique mobilité (www.ceremh.org) ;

• �le CEN STIMCO est axé sur la thématique 
stimulation cognitive (www.censtimco.org) ;

• �le CENTICH se consacre aux interfaces 
fonctionnant sur l’utilisation  
des technologies de la communication  
et de l’information (www.centich.fr).

Pour chaque thématique, le centre 
d’expertise national met en lien  
des laboratoires de recherche,  
des professionnels de la compensation  
du handicap et de la perte d’autonomie, 
des usagers et des industriels.

Fort de l’expérience et des connaissances 
acquises sur les besoins et les réponses 
aux usagers, chaque CEN-AT est conduit à 
fournir à des équipes de recherche ou à 
des industriels une expertise pour 
l’élaboration de nouveaux produits ou 
pour leur évaluation en situation d’usage.

Les centres d’expertise nationaux ont 
constitué des lieux de rencontre 
pluridisciplinaires et ont gagné l’intérêt 
d’industriels et de collectivités grâce à 
l’expertise acquise, à leur connaissance 
des besoins des usagers et à leur 
ingénierie de recueil et d’analyse des 
besoins, résultat de leur connaissance  
des usages des aides techniques.

Parmi leurs activités, tous les CEN-AT ont 
contribué à la réalisation ou réalisé des 
actions d’évaluation d’aides techniques ou 
de dispositifs techniques dans leur champ 
de compétences respectif, le plus souvent 
pour le compte d’industriels, mais aussi 
d’organismes d’aide aux personnes 
handicapées ou en perte d’autonomie.  
Ils ont également proposé des formations 
et contribué à des projets de recherche  
et de développement.

�Le projet InterCEN

La constitution d’une information 
indépendante, fiable et de qualité sur  
les aides techniques, l’élaboration de 
méthodologies et de protocoles 
d’évaluation du service de compensation 
rendu et la formation de l’ensemble des 
acteurs représentent un enjeu majeur 
pour améliorer la compensation technique 
et nécessitent une mutualisation des 
expertises sur le territoire national.

La CNSA a financé et accompagné,  
de 2015 à début 2018, un projet en trois 
volets porté par le consortium des CEN-AT, 
qui concerne l’évaluation, l’information et 
la formation sur les aides techniques. 

Le volet 1, piloté par le CEREMH, a permis 
d’élaborer un référentiel destiné à capitaliser 
la connaissance dans le cadre des évaluations 
du service rendu par les aides techniques. 
Ce référentiel permet de faciliter 
l’identification des critères à évaluer, des 
outils existants et de la littérature scientifique.

Le deuxième volet du projet InterCEN est 
piloté par le CEN STIMCO. L’objet en est  
la définition d’une méthode d’ingénierie 
pour la réalisation de contenus et de 
supports d’information non commerciaux 
et accessibles sur des familles d’aides 
techniques. Les destinataires cibles  
des supports ainsi créés sont en priorité 
les utilisateurs finaux, qu’il s’agisse  
de personnes en situation de handicap,  
en perte d’autonomie ou d’aidants. 

Le troisième et dernier volet du projet, 
piloté par le CENTICH, a pour objectif de 
cartographier les formations existantes sur 
les aides techniques et de mettre en place 
un système de veille et de développement 
de nouvelles offres de formations sur les 
segments peu couverts ou de formations 
innovantes. Les formations cartographiées 
et/ou développées pourront s’adresser  
à l’ensemble des acteurs, y compris  
les utilisateurs finaux, et proposer  
des modalités différentes 
(présentiel, e-learning, mooc…).

Les méthodes et concepts élaborés dans  
le cadre du projet InterCEN sont éprouvés 
par l’évaluation de neuf aides techniques, 
la construction de neuf contenus et 
supports d’information et de neuf 
contenus et modalités de formation. 
Ces productions s’intéressent à des 
produits appartenant aux trois domaines 
ciblés par les CEN-AT (mobilité, 
stimulation cognitive, technologies de 
l’information et de la communication). 

La CNSA et le cofinancement de 
l’innovation

La CNSA a lancé le 2 juillet 2015 un appel 
à projets intitulé « Aides techniques et 
économie circulaire » proposant deux axes : 
innovation dans les modes d’achat et de 
mise à disposition des aides techniques  
et intégration d’une approche d’économie 
circulaire dans le champ des aides 
techniques. Dix projets ont été retenus  
qui portent sur différentes dimensions  
du circuit de mise à disposition des aides 
techniques :

• �deux projets proposent une prestation 
complémentaire à un accompagnement, 
destinée à un public défini déjà 
accompagné par d’autres actions.  
Ils sont portés respectivement par le CHU 
de Limoges et par ELIAD. Le premier 
consiste à expérimenter un dispositif  
de prêt d’aides techniques non 
remboursées par la Sécurité sociale  
pour les personnes âgées suivies  
par l’unité de prévention, de suivi et 
d’analyse du vieillissement (UPSAV)  
du CHU ; ce système vise à fiabiliser 
l’usage et à circulariser les aides 
techniques ; il est complété par  
une évaluation socio-environnementale 
et par une évaluation de l’impact sur  
les usages. Les prêts gratuits ont débuté 
en juin 2017 et les études se 
poursuivent.Le second projet,  
porté par ELIAD, un important service  
à domicile implanté en Franche-Comté, 
a pour objet à la fois une meilleure 
implication des professionnels  
de l’aide à domicile dans l’amélioration 
du recours et dans l’utilisation des aides 
techniques et le développement  
de circuits secondaires ; ce projet  
a permis des collaborations entre 
auxiliaires de vie et ergothérapeutes,  
des prêts gratuits d’aides techniques  
sur plusieurs semaines pour essai  
avant acquisition et la récupération 
d’aides techniques non utilisées  
au domicile des personnes ;
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• �dans une seconde catégorie, trois projets 
s’adressent à des cibles non déterminées 
à l’avance : particuliers ou 
établissements avec la proposition 
d’aides techniques reconditionnées et 
garanties, dans un objectif de 
circularisation et éventuellement 
d’accompagnement au choix et à la prise 
en main : 

- �fort de son expérience dans  
le conseil et le prêt d’aides,  
le Groupement pour l’insertion  
des personnes handicapées 
physiques d’Aquitaine (GIHP) a piloté 
une étude de faisabilité d’un 
dispositif de mise à disposition des 
aides techniques s’appuyant sur la 
collecte de matériel et sur les acteurs 
de l’économie sociale et solidaire.  
La zone géographique choisie pour 
tester la mise en place du système 
comprend un secteur urbain et un 
secteur rural de la Gironde ; ce projet 
a débouché sur la création d’une  
« Recyclothèque » qui est active sur les 
territoires visés depuis février 2018. 
D’autres départements ont engagé 
des projets de « recyclothèques » 
avec des ouvertures envisagées fin 2018,

- �reconnue dans le champ de 
l’économie circulaire, la fédération 
ENVIE a proposé un projet multisites 
(Rennes, Nantes, Angoulême, 
Bordeaux, Lyon, Saint-Étienne, 
Nancy) pour réaliser une étude  
de faisabilité à partir d’une 
expérimentation en Maine-et-Loire, 
afin de constituer un modèle 
économique et de repérer les canaux 
de distribution pertinents pour des 
aides techniques ou pièces détachées 
d’occasion. À ce jour, quatre 
expérimentations sont en cours sur 
les territoires cités,  
et d’autres entités commencent  
une activité similaire ou projettent 
de le faire. L’offre de service diffère 
d’un site à un autre,

- �le CEREMH a porté un projet visant  
à coconstruire, dans le département 
du Val-de-Marne, un écosystème 
multipartenariats favorisant l’accès 
aux aides techniques à la mobilité 
ainsi qu’à des conseils, de la 
formation ou des prestations 
d’entretien. Ce projet, en lien avec le 
programme « accessibilité-mobilité » 
soutenu par le conseil 
départemental, a permis la création 
d’EcoReso 94 dont l’activité a débuté 
en janvier 2018. Dans deux autres 
départements, l’activité a débuté en 
octobre 2017, et d’autres projets sont 
à l’étude ;

© Olivier Jobard, pour la CNSA.

• �à la frontière des deux dernières 
catégories, deux projets conjoints, 
respectivement portés par les 
départements de l’Isère et de l’Ardèche, 
proposent des études complémentaires 
visant à améliorer l’accès aux aides 
techniques des personnes âgées et  
à repérer les possibilités de mise à 
disposition : en Isère, l’objectif du projet 
consiste à identifier les leviers d’action 
des services d’aide à domicile dans 
l’accès aux aides techniques ;  
en Ardèche, l’étude a permis d’affiner  
la stratégie pour améliorer l’accès aux 
aides techniques des personnes âgées, 
notamment en termes de compétences  
et de partenariats à développer dans  
le département ;

• �trois projets reposant sur un même 
concept sont respectivement portés par 
l’Union territoriale mutualiste de 
Lorraine, la Maison départementale de 
l’autonomie de Maine-et-Loire en lien 
avec le Conseil départemental de la 
Sarthe et par le Conseil départemental 
de Loir-et-Cher. Ils visent à mener les 
études préalables à la mise en place  
sur leur territoire du modèle  
« Technicothèque » ; ce système 
d’accompagnement au parcours 
d’acquisition et de prise en main d’aides 
techniques, qui vise une population 
éligible à des prestations spécifiques,  
a été développé depuis 2013 par  
la Mutualité Anjou et le CENTICH  
en Maine-et-Loire.

L’expérimentation se déroule sur une 
période de deux ans. Les projets lauréats 
se caractérisent par la diversité des 
expertises des porteurs qui partagent tous 
une même ambition : améliorer l’accès 
aux aides techniques et favoriser 
l’innovation dans les modes d’accès. 

Certains projets sont arrivés à terme,  
et les travaux se prolongent sur la base  
de ce qui a été construit. D’autres projets 

sont encore en cours. Tous fédèrent de 
nombreux acteurs au niveau local.  
Les porteurs de projet ont été contactés 
par les départements et les conférences 
des financeurs d’autres territoires pour 
engager des travaux afin d’améliorer 
l’accès aux aides techniques et de 
promouvoir des modes de mise à 
disposition innovants de ces aides.  
La CNSA poursuit en 2018 son 
accompagnement aux porteurs de projets 
et à l’ensemble des acteurs, dont les 
conférences des financeurs, sur ce sujet. 

Par ailleurs, un des leviers de l’adaptation 
de l’innovation aux besoins des personnes 
est le cofinancement de projets de 
nouvelles technologies au service de 
l’autonomie. Dans ce but, la CNSA apporte 
un soutien financier à l’Agence nationale 
de la recherche (ANR) pour des projets de 
recherche proposés dans le cadre du défi  
« Vie, santé et bien-être ». Ceux-ci peuvent 
notamment porter sur le développement 
et l’application de nouvelles technologies 
à des fins de compensation du handicap 
ou d’e-santé : robotique, domotique, 
rééducation, guidage des personnes 
présentant une déficience visuelle et/ou 
auditive, nouvelles prothèses…

Des prestations pour 
contribuer au financement  
des aides techniques  

La PCH est entrée en vigueur le 1er janvier 
2006 pour les personnes handicapées 
adultes et le 1er avril 2008 pour les enfants 
et les jeunes adultes de moins de vingt ans.

Cette prestation est attribuée par la 
commission des droits et de l’autonomie 
des personnes handicapées (CDAPH) au 
sein de la MDPH. En décembre 2016,  
284 086 personnes bénéficiaient d’un droit 
ouvert à la PCH, que celle-ci soit déjà 
versée ou non par les conseils 
départementaux. La PCH finance les frais 
liés à des aides humaines, des aides 
techniques, l’aménagement du logement 
et du véhicule, des surcoûts liés aux frais 
de transport, des charges spécifiques et 
exceptionnelles et de l’aide animalière.  
En 2017, 17 % des éléments pris en charge 
par la PCH concernaient des attributions 
d’aides techniques. Cette prestation 
complète le financement des aides 
techniques partiellement remboursées par 
l’assurance maladie et finance en tout ou 
partie celles non prises en charge par 
l’assurance maladie.
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En savoir plus
• �CNSA. Conférence des financeurs de la 

prévention de la perte d’autonomie.  
Les Cahiers pédagogiques de la CNSA – 
avril 2017.

• �CNSA. Accès aux aides techniques : élément 
2 de la prestation de compensation du 
handicap. Guide d’appui aux pratiques des 
maisons départementales des personnes 
handicapées – mars 2017.

• �BUCODES. Bien s’équiper en appareils 
auditifs. Guide pratique – janvier 2017 
(avec le soutien de la CNSA).

• �CNSA. Conférence des financeurs de la 
prévention de la perte d’autonomie.  
Guide technique – avril 2016.

 

• �INC. Évaluation des services de 
téléassistance. 60 millions de 
consommateurs n° 500 – janvier 2015.

• �Commissariat général à la stratégie et à 
la prospective. La Silver Économie, une 
opportunité de croissance pour la France – 
décembre 2013.

• �IGAS. Évaluation de la prise en charge des 
aides techniques pour les personnes âgées 
dépendantes et les personnes handicapées 
– octobre 2013.

• �INC. Prothèses auditives : oser s’équiper. 
Compétence, prix : les enseignes au banc 
d’essai. 60 millions de consommateurs  
n° 461 – juin 2011.

• �ALCIMED/CNSA. Étude européenne sur 
le marché et les prix des aides techniques 
destinées aux personnes handicapées et 
âgées en perte d’autonomie – 2009.

• �Des fiches en facile à lire et à 
comprendre, disponibles dans la 
rubrique « Documentation ».

• �Le portail www.pour-les-personnes-
agees.gouv.fr.

Certains documents sont téléchargeables 
sur le site de la CNSA (www.cnsa.fr).

En 2017, le concours de la CNSA aux 
départements s’est élevé à 590,2 millions 
d’euros. Ce concours contribue  
au financement des dépenses  
des départements au titre de la PCH,  
tous volets de la prestation confondus.

Le fonds départemental de compensation 
du handicap (FDC) est géré par la MDPH  
et alimenté principalement par l’État, 
l’assurance maladie et les conseils 
départementaux. 

Il a pour objectif de limiter les sommes 
restant à la charge des personnes 
handicapées lorsqu’elles achètent  
des aides pour compenser leur handicap. 
Chaque fonds départemental établit  
ses propres règles d’attribution.

L’APA, entrée en vigueur le 1er janvier 
2002, est attribuée et versée par les 
conseils départementaux. Elle concernait 
1,285 million de bénéficiaires en 
décembre 2016, à domicile et en 
établissement.

L’APA peut financer toute aide technique, 
qu’elle soit ou non déjà partiellement 
prise en charge par l’assurance maladie. 
Toutefois, jusqu’à fin 2015, les 
financements APA couvraient très 
majoritairement des frais relatifs à l’aide 
humaine. La loi ASV du 28 décembre 2015 
prévoit expressément que les plans d’aide 
peuvent couvrir des frais liés aux aides 
techniques et aux aménagements du 
logement. 

L’accès aux aides techniques est un des 
objectifs de la loi relative à l’adaptation de 
la société au vieillissement. Cette loi a mis 
en œuvre plusieurs mesures afin d’y 
contribuer : 

• �une augmentation des plafonds APA et 
une réduction du reste à charge pour les 
personnes nécessitant le plus d’aide ;

• �la mise en place des conférences des 
financeurs de la prévention de la perte 
d’autonomie dont une des missions est 
de favoriser l’accès aux équipements et 
aux aides techniques individuelles et la 
promotion de modes innovants d’achat 
et de mise à disposition de matériels ;

• �la création de nouveaux concours versés 
aux départements par la CNSA et 
financés par la contribution additionnelle 
de solidarité pour l’autonomie (CASA).

En 2016, les actions au titre de l’axe 1 du 
programme coordonné de prévention  
des conférences des financeurs, dédié  
à l’amélioration de l’accès aux aides 
techniques, ont représenté 41 % des actions 
recensées et 36 % des dépenses réalisées. 
Les actions d’amélioration (information, 
sensibilisation…) ont représenté 6 % des 
actions réalisées et 11 % des dépenses.

Élément 1 
(Aides humaines)

48,4 %

Élément 2 
(Aides techniques)

17,0 %

Élément 3 
(Aménagement 
du logement, 

du véhicule et surcoût 
liés aux frais 
de transport)

14,2 %

Élément 4 
(Charges spécifiques 
et exceptionnelles)

20,2 %

Élément 5 
(Aides animalières)

0,2 %

Répartition des éléments de la PCH 
attribués en 2017 (%)
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